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services à la personne
Question écrite n° 63526

Texte de la question

M. Joël Giraud attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur le coup de pouce fiscal qui vient d'être accordé par le Gouvernement au bénéfice des
employeurs à domicile, passant de 0,75 à 1,50 euro par heure déclarée, à partir du 1er septembre 2014, le
montant de la réduction de cotisations sociales, le multipliant ainsi par deux. Si cette mesure semble bien fondée
afin de lutter contre le travail dissimulé et relancer une activité économique importante pour notre pays, en
particulier dans les zones isolées et les départements ruraux, les professionnels de l'aide à domicile soulèvent
diverses problématiques. D'une part, cette mesure semble ne s'attacher qu'à l'emploi direct à domicile, ce qui
met de côté les structures professionnelles prestataires et mandataires qui assument l'ensemble des risques et
responsabilités liés à cette activité. À titre d'exemple, dans un département comme les Hautes-Alpes, cette
activité professionnelle représente près de 50 % des prestations à domicile et 500 emplois. Ainsi, ne pas
appliquer les mêmes mesures à ces structures revient à ne relancer qu'une partie de l'activité, sans aucun souci
d'équité. Par ailleurs, contrairement aux structures professionnelles, le particulier employeur ne doit faire
respecter aucun agrément qualité à son intervenant lequel n'a aucune obligation en matière de formation et de
qualification alors qu'il intervient auprès de publics fragilisés. Pour autant, l'employeur doit assumer l'ensemble
des responsabilités qui lui incombent. Aussi, il semblerait judicieux de prendre en compte le secteur de l'aide à
domicile de manière globale, en étalant cette mesure aux structures professionnelles et d'assortir cette mesure
incitative de « garde-fous » en matière de qualification et d'agrément des intervenants. Il conviendrait également
de mieux informer les bénéficiaires sur les divers modes d'interventions possibles à domicile (prestataire,
mandataire, gré à gré) dont le dernier est celui qui bénéficie de cette mesure incitative. Il lui demande de bien
vouloir lui faire savoir si le Gouvernement entend procéder dans les meilleurs délais à un nouvel examen du
dossier des services à la personne et de l'emploi à domicile.
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